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LE PREFET 
De la Région de Haute-Normandie 

Préfet de la Seine-Maritime 

ARRETE 

Objet : SA SIMAREX 
SILO DOMES 
PETIT COURONNE 

PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES 

Le Code de l'Environnement, notamment ses articles L.511.1 et suivants relatifs aux 
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement, 

Le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de Ia loi du 
19 juillet 1976 codifiée relative aux Instaliations Classées pour la Protection de 
l'Environnement, 

L'arrêté ministériel du 29 mars 2004 relatif à la prévention des risques présentés par 
les silos de céréales, de grains, de produits alimentaires ou de tous autres produits 
organiques dégageant des poussières inflammables, 

La circulaire du 20 février 2004 relative à l'application de l'arrêté ministériel précité. 

Les différents arrêtés et récépissés autorisant et réglementant les activités exercées 
par la société SIMAREX - 76650 PETIT COURONNE, 

La délibération du conseil départemental d'hygiène en date du 14 septembre 2004, 

Le rapport de l'inspection des Installations Classées en date du 21 juillet 2004, 

CONSIDERANT : 

Que l'arrêté ministériel susvisé du 29 mars 2004 et notamment son article 2 impose 
aux exploitants de silos soumis à autorisation au tire de la rubrique n° 2160 de la 
nomenclature sur les installations classées, l'obligation de réaliser une étude de 
dangers dans un délai de 2 ans, 

Les dossiers d'installations classées font l'objet, pour leur gestion, d'un traitement informatisé. Le droit d'accès au fichier et de rectification prévu par l'article 27 de la loi n° 78.17 du 6 janvier 1978 s'exerce auprès de la Préfecture. 
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Article 1 : 

Article 2 : 

Article 3 : 

Que cette étude de dangers vise à définir et justifier les mesures propres à réduire la 
probabilité et les effets de ces accidents, 

Que la circulaire du 20 février 2004 déterminera des échéances en fonction de ia 
sensibilité et conformité des silos. 

Qu'en l'espèce, la société SIMAREX exploite régulièrement des installations de 
stockage, 

Que ladite société est classable dans la catégorie des silos non sensible conformes au 
regard de l'arrêté ministériel du 29 juillet 1998. 

Que sur proposition de l'inspection des installations classées, il convient que cette 
étude soit remise avant le 1° avril 2006, 

Qu'il y a lieu, en conséquence, de faire application à l'encontre de l'exploitant, des 
dispositions prévues par l’article 18 du décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 
susvisé. 

ARRETE 

La société SIMAREX -— 76650 PETIT COURONRE, est tenue de respecter les 
prescriptions ci-après, au plus tard le 1% avril 2006, à compter de la notification du 
présent arrêté pour ses installations implantées à PETIT COURONNE. 

L'étude de dangers est réalisée conformément aux dispositions de l'article 3 du décret 
du 21 septembre 1977 et doit comporter les éléments suivants : 

- des précisions sur les risques auxquels l'installation peut exposer, directement ou 
indirectement, les intérêts visés à l'article L.511.1 du code de l'environnement en 
cas d'accident, que la cause soit interne ou externe à l'installation ; 

- Une analyse de risques qui prend en compte la probabilité d'occurrence, la 
cinétique et la gravité des accidents potentiels selon une méthodologie qu'elle 
explicite ; 

- La définition et la justification des mesures propres à réduire la probabilité et les 
effets de ces accidents. En particulier, toutes les mesures définies en annexe Il 
doivent être justifiées dans l'étude de dangers. 

L'établissement demeurera d’ailleurs soumis à la surveillance de la police, de 
linspection des installations classées, de l'inspection du travail et des services 
d'incendie et de secours, ainsi qu'à l'exécution de toutes mesures ultérieures que 
ladministration jugerait nécessaire d’ordonner dans l'intérêt de la sécurité et de la 
salubrité publiques.



Article 4 : 

Article 5 : 

Article 6 : 

Article 7 : 

Article 8 : 

En cas de contraventions dûment constatées aux dispositions qui précèdent, le titulaire 
du présent arrêté pourra faire l'objet des sanctions prévues à l’article L.514.1 du Code 
de l'Environnement indépendamment des condamnations à prononcer par les 
tribunaux compétents. 

Sauf le cas de force majeur, le présent arrêté cessera de produire effet si 
l'établissement n'est pas exploité pendant deux années consécutives. 

Au cas où la société serait amenée à céder son exploitation, le nouvel exploitant ou 
son représentant devra en faire la déclaration aux services préfectoraux, dans le mois 
suivant la prise en charge de l'exploitation. 

S'il est mis un terme au fonctionnement de l'activité, l'exploitant est tenu d’en faire la 
déclaration au moins un mois avant ia date de cessation, dans les formes prévues à 
l'article 34.1 du décret précité du 21 septembre 1977 modifié, et de prendre les 
mesures qui s'imposent pour remettre le site dans Un état tel qu'il ne s'y manifeste 
aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l’article L.511.1 du Code de 
l'Environnement. 

Conformément à l'article L.514.6 du Code de l'Environnement, la présente décision ne 
peut être déférée qu'au tribunal administratif de ROUEN. Le déiai de recours est de 
deux mois pour l’éxpioitant à compter du jour où la présente décision lui a été notifiée 
et de quatre ans pour les tiers à compter du jour de sa publication. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime, le maire de PETIT 
COURONNE, le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement 
de Haute-Normandie, les inspecteurs des installations classées, le directeur 
départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, les inspecteurs 
du travail, le directeur départemental des services d'incendie et de secours, ainsi que 
tous agents habilités des services précités et toutes autorités de police et de 
gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté, dont copie sera affichée pendant une durée minimum d'un mois à la porte de la 
mairie de PETIT COURONNE. 

Un avis sera inséré aux frais de la société intéressée dans deux journaux d'annonces 
légales du département. 
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1. Distances d'isolement 

1.1. Éloignement des capacités de stockage et des tours de manutention 

L'étude de dangers indiquera si des bâtiments ou infrastructures énoncés dans flarticle 6 de 
l'arrêté ministériel du 29 mars 2004 sont situés à une distance inférieure. à 1.5 fois la hauteur 
de l'une des capacités de stockage ou tour de manutention du site. 
À cette fin, l'étude de dangers doit recenser les bâtiments et infrastructures situés à 
proximité du site. . 

1.2. Floignement des personnes non indispensables à la conduite technique des 
installations 

l'étude de dangers devra recenser les locaux des sites, définir leur vocation {purement 
administrative où non), en indiquant alors cette vocation (vestiaires et sanitaires 
indispensables aux personnels techniques, poste de conduite...) et comporter un plan 
permettant de vérifier si les distances réglementaires sont respectées ou non. 

2. Accès aux installations 

L'étude de dangers devra indiquer les. dispositions prises afin que les personnes non 
_ autorisées ou en dehors de toute surveillance ne puissent pas avoir accès aux installations 
(clôture, panneaux d'interdiction de pénétrer, etc.) Les dispositifs doivent permettre 
l'intervention des services d'incendie et de secours et l'évacuation rapide du personnel. 

3. _ Mesures générales de prévention et de protection 

17. Mesures générales de prévention contre les risques d’'explosion 

L'étude de dangers devra comporter les éléments suivants : 
Vérification de l'existence, de l’opporturité et du dimensionnement de ces mesures ; 
Vérification de l'existence d’un plan des zones et des matériels ATEX, de leur pertinence, 
ce leur respect, et de leur signalétique :; ‘ 
Vérification de l'existence et de l'opportunité d'une protection contre les risques dus à 
l’électricité statique, les courants vagabonds et la foudre (fourniture des conciusions de 
l'étude foudre, d'une étude technique en cas dé présence d'antenne / de relais en 
toiture) ; ‘ 
Vérification de l'absence de relais, d'antennes sur les toits (sauf si une étude technique 
justifie l'absence de risque d'explosion et d'incendie) : ’ 

-_ Vérification de la présence d’un suivi formalisé de la prise en compte des mesures 
correctives ; ° 
vérification de l'existence d'un rapport annuel effectué par un organisme compétent 
ætiestant les éléments ci-dessus, ainsi que la conformité ATEX et électrique des 
installations. 

3.2. Mesures générales de protection conire les risques d'explosion 
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(évents, suppresseurs d'explosion, parois souflables), mesures permettant d'assurer une 
résistance correcte des appareils ou équipements, ainsi que des locaux où bâtiments dans 
lesquels peut apparaître une explosion. 

3.3. Mesures générales de prévention et de protection contre les risques d'incendie 

‘ L'étude de dangers devra comporter les éléments suivants : 
la vérification de l'existence et de l'opportunité des moyens de lutte contre lincendie ; 

‘la vérification de la possibilité de mettre en œuvre l'inertage par gaz en cas d'incendie, 

sans accroître le risque d'incendie et d'explosion, et sans fragiliser la structure du silo : 

la vérification de l'existence et de [à foumiture selon une périodicité régulière, de 
documents attestant que les installations de protection contre l'incendie sont 

correctement entretenues et fonctionnent. 

! 

4._ Mesures spécifiques de prévention et de protection 

4.1... Dispositions concernant les aires de chargement et de déchargement 

Présence dans l'étude de dangers de documents prouvant que : 
les aires de chargement et de déchargement doivent être situées en dehors des 
capacités de stockage, sauf pour celles situées à l'intérieur de silos plats dépourvus de 
dispositifs de transport et de distribution de produits : 

ces aires doivent faire l'objet de nettoyages ; 

elles doivent être ventilées de manière à éviter la création d'une atmosphère explosive, 

cette solution ne devant pas créer de gêne pour le voisinage ni de nuisance pour les 

mieux sensibles ; dans le cas contraire, elles doivent être munies de: systèmes de 

captage de poussières, de dépoussiérage et de filtration ; 

présence de grilles sur les fosses de réception, dont la maille est déterminée de manière 
à retenir au mieux les corps étrangers. 

42. Dispositions concernant le nettoyage 

L'étude de dangers ‘devra comporter les éléments suivants : 

lä vérification du nettoyage régulier des silos ainsi que des bâtiments ou locaux occupés 

par du personnel (sol, parois, chemins de câbles, gaines, canalisations, appareils et 

équipements, et de toutes les surfaces susceptibles d'accumuler de la poussière) ; 

l'exploitant doit s'être assuré de la fixation de la fréquence des nettovages, qui doit être 

précisée dans les procédures d'exploitation ; 

un registre mentionnant les dates de nettoyage doit être établi et tenu à la disposition de 

linspection des installations classées ; 

k nettoyage doit être réalisé à l'aide d'aspirateurs ou de centrales d'aspiration, qui 

doivent présenter toutes les caractéristiques nécessaires pour éviter l'incendie et 
l'explosion ; 

le recours à d'autres dispositifs de nettoyage (balais où air comprimé en particulier) doit 
être exceptionnel ; quand il existe, des consignes particulières le régissant doivent être 
rédigées. 

eufement et à la ermométrie 
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la vérification de l'existence de procédures d'intervention de l'exploitant en cas de 
phénomènes d’auto-échauffement, et du fait qu’elles doivent bien être communiquées 
aux services de secours. 

4.4. Dispositions relatives aux dépoussiéreurs et aux dispositifs de transport des 
produits . 

Présence dans l'étude de dangers de documents prouvant que : 
les dépoussiéreurs et les dispositifs de transport des produits respectent les mesures 
générales de prévention et de protection contre les risques d'explosion : 

- ils sont conçus de manière à limiter les émissions de poussières ; 

is sont équipés de dispositifs permettant la détection immédiate d’un incident de 
fonctionnement.et l'arrêt de l'installation : 

les transporteurs à bande sont équipés de bandes non propagatrices de la flamme.


